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Michel Bamier
«Avecle Royaume-Uni, un statu quo
économique jusqu'en 2020 serait logique»
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MichelBamier,le négo-
ciateur français chargé
par l'U nion euro-
péenne des discussions
sur le Brexit, est un
«montagnardJl qui

adore faire de la randonnée dans «sa" Sa-
voie. Daru;wn bureau, un bâton de randon-
née attire l'attention. ,fai offi'rt Ull exemplaire
idt'ntÎqlle à mon col/ègJJe britannique David
Davis. Pour avancer, ilfaut Nre deux.JI

Ledossier a-t-il ou non progressé? Lemes-
sage transmis lors du sommet européen
de la semaine dernière ftait ambigu.
Depuis le discours de la Première ministre
britannique Theresa May à Rorenee le mois
dernier, les discussions ont trouvé un nou-
veau souffle. Maya à nOUVeau montré ce
mème volontarisme lors du sommet euro-
péen et nous souhaitons conserver cette dy-
namique. Mais nous wmmes encore loin du
compte. Nous ne voulons conclure aucun
accord sur base artificielle, mais unique-
ment sur ba.se de réels progrès, Nous avons
cependant ouvert la perspective de négocia-
tions sur nos futures relations. Ces disclli-
sions sont en réalité celles qui comptent Je
plus. et non pas les conditions d'une ,ortie
ordonnée.

Vous avez pourtant parlé d'impasse après
le dernier tour dl' négociations.
La sortie des Britanniques de l'UE doit se
faire de manière méthodique. Cela implique
que les comptes soient corrects.

On peut donc dire qu'à Florence, Maya
fait un pas en dirtttion de l'Union euro-
péenne?
jusqu'à présent, la ligne britannique était la
suivante; nous ne payons rien pour la pé-
riode suivant la sortie. C'est pourquoi j'ai
moi-même parlé d'impasse après le cin-
quième tour de négociations. À Florence,
Maya promis deux choses. Tout d'abord, elle
paiera la contribution britannique au bud-
get européen pour les années ZOl9 et zozo.

Elle a également promis d'honnrer les enga-
gements pris par le Royaume Uni depuis wn
••ntrée dans l'Union ••uropéenne. Nous l'at-
tendions depuis longtemps.

Maisillb1: ••••ncore un fossé profond entre
les zo milliards d'euros proposés par May
et les 60 à 80 milliards d'euros r&lamés
par l'Europe.
Pendant cette phase, nous ne parlons pas de
chiffres. Il est important d'examiner les obli-
gations finandères ligne par Iigne.je suis
certain que nous pourrons facilement y ar-
river si nous dédramatisons la situation.
Nous parlons ici de taxe de sortie. Nous ne
sommes pas id pour punir les Britanniques"
quoi qu'en dise:Farage.

Les entrepriS4's européennes demandent
aussi de la clarté sur ce qui se passera le Z9
man;zOlg.
En toute hypothèse, le Royaume Uni devien-
dra un pays 'étranger' le 30 mars 2019 et il ne
fera plus partie du Marché intérieur euro-
péen. C'est la décision souveraine des Britan-
niques. Dès le début d••snégociations sur la
sortie,le gouvernement britannique a indi-
qué clairement que le pays quitterait le mar-
ché intérieur et l'union douanière. Mais la
seule possihilité d'entretenir des relations
,an' frictions avec notre marché intérieur,
c'e,t de participer à ce marché unifié.
Comme la Norvège participe à notre marché
intérieur, sans être membre de l'Union eu-
ropéenne. Et bien aujourd'hui. cette optinn
est également ouverte.

Vous allez cependant déllUll'l'er des discus-
sions en interne sor les relations futures
que nous souhaitons développer avec les
Britanniques et sur une période de tran-
sition.
LesBritanniques souhaitent conclure un ac-
cord de libre échange. Nous examinons l'hy-
pothèse du modèle canadien, pour rappel,
l'accord de Iihre échange Cela que le Canada
a signé l'an dernier avec l'UE. Il est possible
qu'un accord douanier vienne s'y ajouter,
comme celui signé entre l'Union euro-
péenne et la Turquie. Il existe d'autres mo-
dèles, comme un accord cadre ou un accord
d'association portant sur différents élé-

ments: le commerce. la défense, la sécurité,
mème la collaboration intemniversitaire et
[a recherche scientifique. Nous allons ytra-
vailler_Mais chaque modèle est unique et a
un équilihre propre en termes de droits et
d'obligations. Il n'est pas possible de combi-
ner un traité de libre échange et faire en
méme temps partie d'un marché intérieur.
Sortir, c'est sortir.

Les négociations d'un nouvel accord
pourraient-elles prendre plus de temps
que la durée dl' transition de deux ans?
Trois ans, si nous pouvons commencer à dis-
ruteren décembre. Et la situation n'est pas
sans risques,. étant donné que tous les parle-
ments devront donner leur approbation. Il
suffit de penser au rififi autour du Ceta.
jusqu'à présent, dans les accords commer-
daux, l'Europe a toujours misé sur plus de
convergence dans les règles. Avec les Britan-

niques, nous allons devoir faire attention à
ce que les règles n'aillent pas dans tous les
sens. Qu'elles ne favorisent pas le dumping
social et fIScal,qu'elles n'affaiblissent pas les
règles environnementales, ou réduisent les
droits des consommateurs. C'est aussi pour
cette raison que ces négociations ne peuvent
être gardées secrètes. Lesecret alimente da"
vantage la peur. Nous avons besoin d'un dé-
bat public.

NI' sommes-nous pas déjà dans les arrêts
dejeu?
Il est possible de clôturer le Brexit Ii l'au-
tomne 2018. Nous sommes déjà en train de
rédiger un projet de traité, qui reprend éga-
lement la période de transition. Pour les re-
lations futures, il suffit d'une déclaration po-
litique qui définisse précisémen t comment
cette collabofiltion se fera à l'avenir.
Maya indiqué qu'eUe conservait l'option
~no deal» ouverte,
Nous nous préparons aussi à toutes les op-
tions,y compris à un "no deal •. MaisCe serait
une très mauvai,e option. Pour les Britan-
niques eux-mêmes, mais aussi pour nous,
cela créerait d'importants problèmes.

Est-ce que cela vous dérange que les Bri-
tanniques brandissent un 'no deal' alon;
que la population n'est pas informée de
ses conséquences?
Ce que font les Britanniques, c'est leur pro-
blème. Mais le, conséquences du Brexirsont
innombrables sur les plans humain, social,
juridique, économique, financier, adminis-
tratif, et même en cas d'un divorce ordonné.
LesBritanniques ont-i15la capacité adminis-
trative pour s••préparer à un «no deal ••? Ils
devront sortir d'environ mille accords com-
merciaux internationaux européens et 750

accords bilatéraux avec des pays tiers. Se-
ront-ils capables de les négocier individuel-
lement? Ils sortiront d'un jour à l'autre des
accords aériens: leuIS pilotes ne seront donc
plus reconnus, et les avions ne pourront plus
décoller. LesBritanniques n'auront)XIs d'au-
tre choix que de quitter Euratom. Ils pour-
raient avoir un problème immédiat en ma-
tière de gestion et d'importation de matériel
nucléaire, tant pour lenrs centrales nu-
cléaires que pour [l'urs hôpitaux. Même l'ap-
provisionnement en nourriture pourrait
ètre menacé en cas de "no deal ••, Ily aura im-
médiatement des contrôles. et probable-
ment aussi des taxes.
La période de transition est en quelque
sorte un séjour prolongé des Britanniques
au sein de l'Europe jusqu'à la fin zozo?
En réa.lité, cette période de transition, c'est
le maintien du statu quo économique.ll est
logique que cette transition Sefasse dans le
cadre finander actuel,jusqu'à la fin 2020.

Dans cette période transitoire, le, réglemen-
tations européennes, la surveillance et le
contrôle de la Cour européenne de justice,
toute J'architecture européenne donc, dOÎ-
vent rester les mèmes. La seule différence,
c'est que les Britanniques ne participeront
plus aux déci,ions sur les législations euro-
péennes.
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